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Le Conseil des ministres semble

Préparer l'avenir, c' t d'
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que le gouvernement français pou -
vait faire hier à l'issue de sa réunion hebdomadaire . Mais sans

édoute aurait-il été mieux inspiré en précisant quels moyens il entend
*mettre en oeuvre à cette fin . Car proclamer qu'il sera procédé a
l'autodétermination et au transfert des compétences ((quelles pue
soient les circonstances )), c'est encore une fois se livrer à une de

$ces Incantations qui ne règlent rien dans les faits.
L'autodétermination c'est encore I avenir. Si proche au'll soit.

'te présent c'est en Algérie une situation qui se détériore. Or le
'gouvernement parle beaucoup d'Un avenir qu'il préfigure, et très peu
=d'un présent sur lequel il n'exerce qu'une très médiocre influence.
ßourquoi feindre d'ignorer que le présent commande l'avenir?

Qui croira qu' il est possible de procéder valablement à l'auto-
étermination dans un pays dont les principaux centres urbains se-
aient encore mis à feu et à sang par la subversion impunie? Quant
u transfert des responsabilités ce peut être, en toutes circonstances,
ne belle cérémonie, ce ne sera jamais un acte politique qui engage
ciproquement, que si la France a autre chose à remettre que les
ipeaux d'une autorité dont elle aurait auparavant abandonné aux
ctieux l'exercice de fait.

M . Christian Fouchet a ajouté avant-hier à l'anthologie de ses
iscours énergiques ; niais les événements de la journée d'hier n'ont
en changé aux réalités de l'avant-veille. Alger a retenti de la défia-
ration d'un camion-citerne piégé, près de la caserne des Tagarins,
ment la mort et la douleur pour continuer l'ouvrage de la voiture
fernale chi port. Quelle raison y a-t-il pour que cela cesse?

Quelle raison, tant que les pouvoirs publics ne se résolvent pas
mesure aussi simple que l'interdiction de la circulation à Alger
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une
à Oran de tous les véhicules automobiles dont le service n'est pas
otivé par l'utilité publique? A cela il suffit cependant de la volonté
agir !

Quant au degré de corruption O .A .S., auquel en est maintenant
administration, il est suffisamment attesté par les scandaleux inci -

dents de la prefecture d'Oran . Quelle étrange dilection trouvent donc
Jes représentants de la souveraineté francaise à tirer des ficelles
pourries qui leur restent dans la main, plutôt que de procéder enfin
à la rigoureuse epuration qui s'impose à l'évidence et depuis déjà
fort longtemps?

Voilà en vérité, deux des mesures nécessaires à protéger des popu-
lations en péril, à préserver les chances de la coopération franco-
algérienne, à assurer en Algérie l'avenir de la minorité d'origine euro -
péenne . Elles peuvent être prises sang retard . Faillir à les appliquer
élans les tout prochains jours, ce serait plus qu'un crime, une faute
4rréparable .

Georges ROYER .
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